année
politique
suisse

DOKUMENTATION - ANALYSE - DIFFUSION

Ausgewahlte Beitrage zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 23.04.2024

Thema Landesverteidigung

Schlagworte Landesverteidigung und Gesellschaft
Akteure Israel

Prozesstypen Keine Einschrankung

Datum 01.01.1965 - 01.01.2023

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut fur Politikwissenschaft
Universitat Bern

Fabrikstrasse 8

CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beitrage von
Burgos, Elie

Magnin, Chloé

Bevorzugte Zitierweise

Burgos, Elie; Magnin, Chloé 2024. Ausgewdhlte Beitrdge zur Schweizer Politik:
Landesverteidigung, Landesverteidigung und Gesellschaft, Israel, 2005 - 2022. Bern:

Année Politique Suisse, Institut flr Politikwissenschaft, Universitat Bern.
www.anneepolitique.swiss, abgerufen am 23.04.2024.

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK

01.01.65 - 01.01.23


http://www.anneepolitique.swiss

Inhaltsverzeichnis

Allgemeine Chronik 1
Landesverteidigung 1
Ausrustung und Beschaffung 2

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23



Abkiirzungsverzeichnis

VBS Eidgendssische Departement flr Verteidigung, Bevolkerungsschutz und
Sport

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23



GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.03.2022
CHLOE MAGNIN

Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Alors que les effectifs de I'armée sont de plus en plus proches du nombre minimum de
soldat.e.s requis, un projet afin de rendre I'armée obligatoire pour les femmes est en
discussion. Cette proposition a provoqué beaucoup de réactions politiques et
médiatiques. Dans divers journaux, des militaires de carriére, des politicien.ne.s, des
historien.ne.s et des journalistes se sont exprimé.e.s sur pourquoi les femmes
devraient ou ne devraient pas servir sous les drapeaux.

Dans le camp du «il faut rendre I'armée obligatoire pour tous les Suisses et toutes les
Suissesses>, I'argument principal se fonde sur le manque d'effectifs de I'armée et sur
I'énorme potentiel militaire que représenteraient les 50 pour cent de la population
n'étant pas sujet a cette obligation actuellement. Pour essayer de convaincre, il a été
mis en avant, & de nombreuses reprises, que I'armée permet d'acquérir de I'expérience
dans différents domaines, comme celui de la gestion d'équipe. Les partisan.e.s du
projet ont aussi noté que le cercle de connaissances formé durant son service militaire
est un atout dans la société actuelle.

Dans le camp du «il ne faut pas rendre I'armée obligatoire pour tous les Suisses et
toutes les Suissesses>, on a évoqué d'autres solutions, ou d'autres projets qui feraient
plus de sens. Dans ce cadre, au sujet du service citoyen, Maja Riniker (plr, AG) met en
avant que «chacun dans ce pays devrait faire quelque chose pour la population». De
plus, I'obligation de participer a la journée d'orientation pour les femmes, qui
représenterait une forme moins stricte pour recruter plus de soldates, a aussi noirci du
papier.

Un des arguments qui a fait débat était celui de I'égalité entre les hommes et les
femmes. Utilisé par les deux camps, son ambivalence a ébranlé, irrité, ou encore blasé.
D'un cbté, les féministes libérales voient un grand potentiel et une manifestation de
progres dans le fait que les femmes figurent parmi les conscrits. De 'autre c6té, une
autre forme de féminisme voit une nouvelle expression de patriarcat dans I'obligation
de servir dans I'armée pour les descendantes d'Eve.

Dans les faits, les femmes ne sont actuellement que 0.9 pour cent a s'engager dans
|'armée volontairement en Suisse. Pour comparer, elles sont 20 pour cent en France, 13
en Allemagne et 15 pour cent en Ukraine. Ce dernier exemple semble trés intéressant
car, depuis février, les médias se sont essentiellement concentrés sur les femmes qui
ont fui le pays en guerre.

A titre de comparaison, la situation en Israél, ou les femmes représentent une part
importante des effectifs de I'armée, a été évoquée dans la Sonntagszeitung. Leur
enrélement a commencé pour donner une unité, une identité a la nation. L'armée a
ainsi joué un role connecteur entre les citoyen.ne.s. En effet, depuis la création de
I'Etat d'Israél, les femmes doivent effectuer leur service militaire. Cependant, elles
peuvent étre exemptées de cette obligation, ou faire un service plus court que les
hommes. Elles effectuent essentiellement des taches qui correspondent «encore et
toujours» au réle féminin, soit de la bureaucratie, des soins, de la logistique, de la
communication ou encore de la formation. A noter que cette répartition des taches se
retrouve dans la plupart des armées, laissant aux femmes moins de prestige qu'aux
hommes, car leurs fonctions sont tres souvent considérées comme moins respectables.

Dans un article de la NZZ publié en janvier 2022 sont évoqués quelques points centraux
qui permettent de clore ce tour d'horizon. Instaurer une obligation de servir pour les
femmes aurait des conséquences dont il faut prendre conscience. En effet, ce sujet a
de nombreuses facettes et entreméle des questions sécuritaires, économiques et
administratives. Ainsi, ce qui, pour un domaine, représente une solution est pour un
autre un probléme. C'est pour ceci que la question est & aborder avec sagesse. '
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VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.09.2005
ELIE BURGOS

Ausriistung und Beschaffung

La gauche a manifesté, lors des débats relatifs au programme d’armement 2005, son
opposition a I'achat du systéme intégré d’exploration et d’émission radio (IFASS)
d’origine israélienne - pour un total de CHF 150 millions -, a I'aune de la situation
aggravée dans le conflit israélo-palestinien. Cette opposition a notamment été
soutenue par une pétition, signée par pres de 25'000 personnes et soutenue par 45
organisations. Elle exigeait une suspension de la collaboration militaire avec les pays du
Proche-Orient. Le DDPS, qui avait cessé ses importations de matériel de guerre
d’origine israélienne depuis 2002, a justifié cette reprise par une amélioration de la
situation sur place, et par le fait que cet achat ne représentait qu'une petite partie des
recettes israéliennes générées par les exportations d’armement. Le conseiller national
écologiste Geri Miller (AG) (Mo. 05.3219) s’est opposé a cette décision, en déposant
une motion visant a faire interdire toute exportation ou importation de matériel de
guerre depuis des pays qui occupent notamment des territoires étrangers, comme
Israél ou la Chine. ?

1) NZZ,19.1.,10.2.22; Blick, 28.2.22; AZ, Blick, Lib, NZZ, 5.3.22; AZ, 8.3.22; Republik, 10.3.22; AZ, 18.3.22; SoZ, 20.3.22; NWZ,
QJ, 21.3.22; 77, 28.3.22
2) BO CN, 2005, Annexes IV, p. 462 s.; NF et QJ, 30.9.05; TA, 19.2.05; NZZ et QJ, 21.2.05; AZ, 19.5.05; Bund, 26.5.05.
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